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Le métier de magistrat : 

le métier de magistrat financier offre 
des fonctions très diversifiées au sein 
du corps, ou en dehors, et donne l’op-
portunité de riches perspectives de 
carrière. 

Il se caractérise par l’indépendance et 
l’autonomie du magistrat, la collégia-
lité de la prise de décisions, principes 
qui fondent la spécificité du statut et 
du métier de magistrat financier.

La mission des chambres régionales 
et territoriales des comptes (CRTC) : 

La mission des chambres régionales 
et territoriales des comptes se décline 
selon trois compétences distinctes et 
complémentaires : 

•	 le contrôle juridictionnel : les CRTC 
jugent en première instance les comptes 
des organismes de leur ressort. Il s’agit 
des comptes des collectivités locales 
mais également de l’ensemble des éta-
blissements publics locaux. En vertu de 
délégations de compétences données 
par la Cour des comptes, les chambres 
sont également compétentes pour 
juger les comptes de certains établisse-
ments publics nationaux.

•	 le contrôle des comptes et de la 
gestion  : les CRTC examinent la ges-
tion des collectivités publiques de leur 
ressort (collectivités territoriales et 
établissements publics). Elles peuvent 
également vérifier la gestion de leurs 
satellites de droit privé (exemple : SEM, 
etc.)

•	 le contrôle des actes budgétaires  : 
contrairement au contrôle juridiction-
nel et au contrôle de la gestion, qui sont 
des contrôles a posteriori, le contrôle 
des actes budgétaires est un contrôle 
contemporain, destiné à aider les col-
lectivités concernées à surmonter des 
difficultés budgétaires.

Enfin, les chambres régionales et ter-
ritoriales des comptes forment, avec 
la Cour des comptes et la Cour de dis-
cipline budgétaire et financière, un 
ensemble juridictionnel homogène, 
dont l’unité a été renforcée par la publi-
cation d’un code spécifique, le code des 
juridictions financières.
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Les qualités d’un magistrat financier

Le métier de magistrat financier 
requiert rigueur, autonomie et une 
réelle appétence pour l’analyse et la 
réflexion. Il nécessite un goût prononcé 
pour la gestion publique et une apti-
tude aux fonctions de contrôle de haut 
niveau. 

Le magistrat de CRC doit avoir de 
solides connaissances en matière 
juridique, économique, financière et 
comptable et notamment maîtriser 
les principes fondamentaux de droit 
public, finances publiques et compta-
bilité publique. Il doit avoir de grandes 
capacités rédactionnelles car il aura 
à rédiger des rapports, mais aussi des 
décisions de portée juridictionnelle. La 
fonction exige de disposer d’une bonne 
connaissance de la société civile, de l’or-
ganisation de l’administration de l’État 
et de l’administration territoriale, des 
statuts des organismes contrôlés par 
les chambres régionales des comptes. 

Des compétences techniques particu-
lières en matière d’audit et de contrôle 
de gestion, de finances publiques 
locales, de gestion publique locale, de 
marchés publics, de comptabilité des 
collectivités territoriales, de comptabi-
lité générale de l’État et de contentieux 
administratifs et financiers sont égale-
ment utiles et appréciées.

Un sens aigu de la diplomatie est exigé 
par ce métier qui comporte une part 
importante de contacts avec les élus 
locaux et les responsables institution-
nels dans les régions.

Se montrer capable, face à un pro-
gramme de travail annuel déterminé, 
de s’attacher aux enjeux juridiques et 
de gestion les plus significatifs, est une 
importante responsabilité, sachant que 
le magistrat concourt à façonner dans 
son instruction l’image de la chambre.

Ces exigences de rigueur, et les appren-
tissages qu’elles impliquent dans l’ins-
truction des affaires, la rédaction des 
rapports, le suivi des propositions 
représentent des acquis transposables 
dans de nombreux métiers de la fonc-
tion publique où ils sont généralement 
très appréciés.
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L’organisation du concours biannuel :

Pour rappel, 8 postes de conseiller de chambre régionale des comptes ont été 
offerts par voie de concours en 2020 :

•	 aux fonctionnaires et autres agents publics civils ou militaires de catégorie A  
(ou assimilés) justifiant au 31 décembre 2020 de sept ans de services publics  
effectifs dont trois en catégorie A ; 

•	 aux magistrats de l’ordre judiciaire ;

•	 aux titulaires de l’un des diplômes exigés pour se présenter au premier concours 
d’entrée à l’Institut national du service public ( INSP ex-ENA).

Les épreuves du concours : 

Conformément à l’article R.228-4 du code des juridictions financières, le concours 
comporte deux épreuves écrites d’admissibilité et une épreuve orale d’admission.

Le programme détaillé des épreuves est fixé par un arrêté du Premier ministre publié 
au Journal officiel du 10 mars 2018. 

durée : 45 minutes 
précédées 

de 30 minutes 
de préparation
coefficient : 2

durée : 4 heures
coefficient : 1

durée : 4 heures
coefficient : 2

Épreuves orales d’admission 

Épreuves écrites d’admissibilité

1re épreuve : étude d’un dossier de finances publiques 

2e épreuve : composition portant sur le droit constitution-
nel ou administratif.

L’épreuve orale d’admission consiste en une interrogation 
portant sur un sujet se rapportant à la gestion publique 
locale, tiré au sort par le candidat, interrogation suivie 
d’une conversation d’ordre général.



Un témoignage

« La gestion publique locale a connu des mutations significatives, impliquant un 
renouveau des méthodes et des enjeux attachés au contrôle des comptes et de la 
gestion. L’intérêt pour ces sujets a constitué une de mes principales motivations 
pour rejoindre les juridictions financières. 
En premier lieu, la gestion mutualisée ou déléguée des compétences génère 
des interdépendances fortes entre différents niveaux de collectivités sur un 
même territoire. Les fusions de communes, de groupements de communes et 
de régions, la création de métropoles et l’externalisation des services dans des 
satellites (entreprises publiques locales, établissements publics, associations, etc.) 
appellent une approche multi-acteurs. Elles supposent la confrontation entre des 
données financières et extra-financières, l’analyse de conventions de gestion ou 
de flux financiers croisés et, donc, une démarche globale, qui m’intéressait tout 
particulièrement.
Le deuxième défi est lié au développement de la dématérialisation et du traitement 
statistique des données. Cette évolution ouvre de nouvelles possibilités. Mais 
elle exige une rigueur méthodologique accrue, notamment dans la constitution 
d’échantillons et le recours à une approche par les risques. Cette vision renouvelée 
pour le métier de magistrat financier me semblait très stimulante.
Enfin j’avais à cœur d’explorer une autre thématique clé pour les juridictions 
financières, celle de leur contribution à l’appréciation des équilibres financiers 
locaux. Le rôle du secteur public local et des structures hospitalières est crucial 
dans l’offre de services et d’infrastructures publiques de proximité et, donc, la 
cohésion des territoires. Il me paraissait utile de contribuer à l’information de tous 
sur la soutenabilité de projets, souvent déterminants pour un territoire.
La formation initiale de six mois proposée par la Cour m’a permis de disposer des 
points de repères et de savoir-faire fondamentaux en vue de la prise de poste. 
Elle m’a également donné l’occasion de nouer des contacts avec des personnes 
référentes et de bénéficier de retours sur expérience particulièrement utiles pour 
mon programme de travaux en cours.
La conduite d’instruction sur la base de données volumineuses et de nombreuses 
informations implique l’aptitude à s’organiser et à hiérarchiser les risques de 
gestion les plus significatifs. L’expérience de la collégialité suppose de réfléchir 
à différentes solutions envisageables et d’exposer les coûts et les bénéfices de 
chacune d’entre elles. Elle exige, donc, à la fois le goût de la démonstration et le 
souci d’apporter des réponses concrètes, respectueuses du fonctionnement des 
organisations et du service public.
Les futurs candidats au concours pourront se reporter utilement aux rapports du 
jury, aux publications les plus importantes des juridictions financières ainsi qu’aux 
textes régissant leurs valeurs et leurs missions ».

Sylvain Maréchal
Conseiller à la Chambre régionale des comptes Centre-Val de Loire
Lauréat du concours 2018

La carrière d’un magistrat en CRTC

Les membres des chambres régionales 
et territoriales des comptes sont magis-
trats. Au même titre que les magistrats 
de l’ordre judiciaire ou les magistrats 
administratifs, les magistrats des juri-
dictions financières bénéficient d’un 
statut qui leur garantit une grande indé-
pendance, l’inamovibilité et leur confère 
d’importants pouvoirs d’investigation.

Comme tous les fonctionnaires, les 
magistrats des juridictions financières 

appartiennent à un corps et bénéficient 
d’un déroulement de carrière fixé par un 
statut : ce statut prévoit notamment les 
conditions de promotion à l’intérieur de 
ce corps ainsi que la grille indiciaire.

Leur statut de catégorie A+ leur permet 
d’accéder, au cours de leur carrière, à 
des postes à responsabilité élevée (dans 
les juridictions financières ou par voie de 
détachement) dans l’ensemble des trois 
fonctions publiques (fonction publique 
d’État, fonction publique territoriale, 
fonction publique hospitalière).

La formation des conseillers

Après leur nomination et leur titularisation dans le corps des magistrats de chambre 
régionale des comptes, les lauréats bénéficient de six mois de formation afin de 
favoriser leur intégration dans leur nouveau corps et de leur donner d’emblée 
les méthodes et le savoir-faire requis pour l’exercice des fonctions de magistrat 
financier.
L’instruction du Premier président relative à la formation dans les juridictions finan-
cières invite les nouveaux arrivants à faire l’acquisition d’un socle de compétences 
obligatoires dans les douze premiers mois de leur arrivée dans les juridictions 
financières.

Ces formations obligatoires portent notamment sur : 

• les différents métiers du magistrat de 
CRTC (contrôle juridictionnel, contrôle 
des comptes et de la gestion, contrôle 
des actes budgétaires);
• les connaissances techniques indispen-
sables aux activités de contrôle (comp-
tabilité générale, comptabilité publique 
et privée, analyse et synthèse financière, 
gestion de ressources humaines) ;
• l’appropriation des outils bureautiques 
et documentaires du magistrat des juri-
dictions financières qui doit être acquise 
à l’issue de cette période ;
• la maîtrise du processus de contrôle 
(instruction, contradiction, présentation 
des rapports, recommandations).

Ce parcours de formation est complété 
par un module sur les fondamentaux 
de la haute fonction publique (connais-
sance des institutions, du fonctionne-
ment des administrations, performance 
et pilotage, contrôle de gestion en envi-
ronnement public) et un stage pratique 
au sein d’une collectivité territoriale.
Une fois affecté dans une chambre 
régionale des comptes, le nouveau 
magistrat est invité à exploiter toutes 
les possibilités offertes par le plan de 
formation des juridictions financières, en 
s’appuyant sur un parcours individuel de 
formation dressé avec l’appui du corres-
pondant formation de chaque chambre.
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